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      L'Accompagnement individuel des élèves par le Conseiller Principal d'Education, entre éthique et responsabilité

     

     

     

    
      « Nous choyons l’enfant, le protégeons, le nourrissons, l’éduquons.
    

    
      Il reçoit tout sans qu’il ait à s’en inquiéter. Il nous doit tout. Que serait-il sans nous ?
    

    
      Nous connaissons les voies de la réussite, nous conseillons donc l’enfant et le guidons, nous développons ses talents, corrigeons ses défauts. Lui ne fait rien, nous faisons tout !
    

    
      Responsables moralement et légalement de l’enfant que nous pensons connaître, nous sommes seuls juges de ses actes, de ses mouvements, de ses pensées et de ses intentions. Nous lui donnons des ordres et exigeons l’obéissance. Nous énonçons ses devoirs et veillons à ce qu’ils soient accomplis, selon notre volonté et notre entendement. Arrière ! Nos enfants sont notre propriété ! »
    

    Janusz Korczak, (1928/2009, p.19)

     

     

     

    
      « Comprendre c’est comprendre les motivations, situer dans le contexte et le complexe. Comprendre ce n’est pas tout expliquer.
    

    
      La connaissance complexe reconnaît toujours un résidu inexplicable. Comprendre ce n’est pas tout comprendre, c’est aussi reconnaître qu’il y a de l’incompréhensible.»
    

    Edgar Morin (2014, p.58)

     

    
      
      Résumé

    
      Le Conseiller Principal d’Éducation (CPE), figure d’une division du travail éducatif dans l’établissement scolaire du second degré, participe dans son champ de compétences spécifiques, à l’accompagnement du parcours scolaire des élèves sur les plans pédagogique et éducatif. L’entretien individuel constitue une activité privilégiée de ce suivi de l’élève, dans un contexte professionnel où le CPE reste soumis à des représentations faussées de son métier liées à son histoire. En questionnant sa posture face à des attentes parfois contradictoires de l’institution, ce travail de recherche propose une démarche compréhensive pour tenter de comprendre comment le CPE peut engager une relation d’accompagnement individuel tout en exerçant ses responsabilités d’organisation de la vie collective dans l’établissement. Il s’inscrit dans un cadre théorique qui définit le concept d’accompagnement en lien avec les notions d’éthique et de responsabilité. La méthode, d’inspiration phénoménologique, s’appuie sur des entretiens de recherche visant à recueillir le récit du vécu de professionnels, suivis d’une étude confirmatoire par questionnaire. Les résultats mettent en évidence la cohabitation de trois types de posture chez le CPE accompagnant l’élève à différents moments pédagogiques de leur rencontre : celles intimement liées du compagnon, qui lui porte une attention bienveillante, et de l’accompagnateur qui se charge d’étayer son parcours ; la figure du guide intervient pour inscrire l’action individualisée dans un cadre socialisant. La relation d’accompagnement s’enrichit en outre de la création de collectifs de travail au sein de l’établissement.
    

     

    
      Mots clés : accompagnement, compagnon, conseiller principal d’éducation, entretien, éthique, guide, posture, responsabilité
    

    
      
      Abstract

    
      Deans of studies (educational principal counselor : CPE in French) play a key part in French high schools as they supervise and support pupils in their educational and learning training. They carry out their training supervision mostly with individual interviews of the pupils, this takes place in a professional context in which deans of studies suffer from misrepresentations about what their jobs consist in, misrepresentations often inherited from the history of their role in schools. By questioning the Deans’ position when sometimes confronted with contradictory expectations from the institution, this research aims at presenting a comprehensive approach about in trying to understand how deans can commit themselves in a personal supervising relationship with pupils while at the same time being responsible for organizing collective life in schools. It lies within the theoretical concept of accompaniment linked to the notions of ethics and responsibility. The method is inspired by the phenomenological principle and supported by research interviews to collect stories of professional lives, followed by an online survey for audit. The results reveal three kinds of professional positions for CPE accompanying pupils at different moments during their training. The first position, one of a companion in a caring relationship, and the supervisor supporting the pupil in his training, are linked to one another. The guide acts so as to make a personalized action fall within the scope of a socializing frame. Indeed the supervising relationship gets improved to the seting up of collective workshops in the schools.
    

     

    
      Keywords : accompaniment, dean of studies, ethics, interview, position, responsibility, supervisor. 
    

    
      
      Introduction

    
      Depuis sa création en 1970, le corps des Conseillers Principaux d’Education n’a cessé de tenter de conforter la légitimité de son action éducative pour faire reconnaître une identité professionnelle affranchie des oripeaux du surveillant général. La profession a en effet hérité du passé du « surgé », longtemps défini entre direction et surveillance, se trouvant ainsi « 
      en recherche permanente d’une identité
       » (Rémy, 2007, p.54). Encouragé dans ses mutations par les transformations de la société et des conditions de l’éducation, le métier de CPE a constamment évolué depuis les premières étapes de la démocratisation scolaire dans le second degré, jusqu’aux prémices de la mise en oeuvre d’un socle commun pour tous les élèves. En 2009, la 
      revue de la vie scolaire 
      de l’Association Nationale des CPE titrait ainsi son numéro trimestriel de juin : « 
      Quel avenir pour le métier de CPE
       ? ». Après quarante ans d’existence dans leur nouveau corps, les CPE souffraient encore de leur image floue et s’interrogeaient sur la visibilité de leur action pédagogique et éducative, dans un contexte de division du travail éducatif (Tardif et Le Vasseur, 2010) propre aux établissements du second degré où ils exercent exclusivement. Triby note qu’ils relèvent d’un métier « 
      caché dans les interstices d’une institution qui mobilise de très nombreuses qualifications professionnelles » 
      (2014, p.5), contribuant ainsi à en assurer le fonctionnement.
    

    
      Les travaux de recherche consacrés à ce jour au CPE montrent bien l’acuité de cette problématique de la distinction entre personnel enseignant et personnel d’éducation, particularité française qui tire son origine de l’organisation de l’enseignement dans le lycéen napoléonien. Ils portent principalement sur l’héritage historique du surveillant général pour analyser les représentations de sa fonction disciplinaire à l’œuvre dans les établissements (Barthélémy, 2005a, pp.135-145 ; Tschirhart, 2013, pp.85-103), et sur son expertise dans les questions de désordre scolaire trop souvent dévolues aux seuls personnels du service de vie scolaire (Grimault-Leprince, 2014, pp.51-65). Quant à la dimension proprement éducative du métier, elle est majoritairement reconnue par son action sur l’apprentissage de la démocratie lycéenne (Condette-Castelain, 2009, pp.53-64), espace pédagogique peu occupé, voire délaissé, par les autres pédagogues de l’établissement. 
    

    
      Pourtant une autre dimension de l’action éducative touche au rôle pédagogique du CPE, qu’il n’est pas aisé de percevoir, « 
      ni par les enseignants ni par les CPE eux-mêmes
       » (Rémy, Sérazin et Vitali, 2010, p.166). C’est le travail de prise en charge pédagogique du suivi de l’élève, effectué en parallèle de la vie de classe : ses absences, ses problèmes scolaires ou comportementaux, son projet d’orientation, le suivi de son parcours en somme, qui ne va pas toujours de soi pour les « 
      nouveaux
       » collégiens et lycéens, pour reprendre la célèbre formule de Dubet
      
            1
          
       (1991, p.94). Car avec la démocratisation scolaire qu’a connu notre société durant le XXème siècle, la mission de socialisation de l’École s’est renforcée, ce qui a eu pour conséquence de transformer l’organisation du travail dans l’institution afin de garantir sa mission d’instruction. Néanmoins, l’inclusion scolaire de tous les élèves dans leur diversité pose encore problème en l’absence d’une réforme profonde de l’organisation pédagogique des établissements, comme l’a souligné la Cour des comptes dans son rapport de 2010
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       (Cordier, Mattei et Barro, p.169) ; les personnels spécialistes de l’éducatif prennent en charge les adolescents que le système scolaire peine à intégrer scolairement. Lors du passage en collège par exemple, la rupture d’avec le monde du premier degré, celui de l’école, est douloureusement vécue par les élèves les plus fragiles d’un point de vue scolaire, social ou affectif. L’univers du second degré crée de l’échec et renforce les inégalités de réussite scolaire, avec son découpage horaire et disciplinaire des journées de cours, les changements d’enseignants qui s’en suivent et ses exigences d’autonomisation dans le travail scolaire. Les CPE jouent alors un rôle important dans l’accueil et le suivi de ces élèves, se positionnant parfois comme médiateurs entre des enseignants dont la mission se complexifie et des élèves qui ne savent pas comment apprendre. 
    

    
      Depuis la révolution copernicienne qui a placé l’élève au centre du système en 1989
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      , le secteur éducatif est « 
      en première ligne
       » de la critique de l’autorité (Gauchet, 2008, p.139), dans un contexte sociétal marqué également par un individualisme grandissant (Gauchet, 2002 ; Lipovetsky, 1983). Selon Dupeyron (2005), qui considère l’enfant au centre de la « 
      cible éducative
       » des adultes, l’enjeu consiste aujourd’hui à permettre au jeune d’être lui-même, de se construire en tant que personne, sans passer d’une école autoritariste à une fragilisation de l’institution par l’individu. C’est aussi le défi éducatif lancé au CPE, résolument tourné vers l’humain dans son action quotidienne : l’accueil des élèves constitue bien le cœur de son activité, destinée à créer les conditions favorables à ses apprentissages. Officiellement chargé de « 
      placer les adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective, de réussite scolaire et d’épanouissement personnel
       »
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      , le CPE reste cependant le garant du respect des règles (Prairat, 2007) et d’un vivre-ensemble serein dans l’établissement scolaire
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      . Son rôle est particulièrement attendu sur les questions relatives aux punitions et aux sanctions, autour desquelles cristallisent nombre de tensions autour de la vie scolaire des établissements (Gasparini, 2013). Figure emblématique du cloisonnement entre l’éducatif et le pédagogique, il apparaît comme l’acteur central de la prise en charge éducative des adolescents, en particulier de ceux 
      à problème
      . 
    

    
      Publiée en 2015
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      , la nouvelle circulaire de missions du CPE a récemment confirmé son rôle essentiel dans la politique éducative de l’établissement et son expertise dans la connaissance de l’élève pour l’accompagner dans son parcours. La reconnaissance officielle des compétences d’accompagnement du CPE, conformément au référentiel de 2013, vient éclairer d’un jour nouveau un métier resté trop longtemps dans l’ombre de son prédécesseur. Entre une mission traditionnellement normative et une fonction d’accompagnement en essor, la question de la posture du CPE se pose en effet dans un contexte où varient les représentations du métier selon le cloisonnement des tâches éducatives (Barthélémy, 2014 ; Grimault-Leprince, 2014 ; Monin, 2007). « Pédagogie et éducation » : le thème du dossier choisi pour l’épreuve écrite de l’année 2017 au concours externe de recrutement des CPE, témoigne également d’une nécessaire réflexion à mener sur le rôle du CPE dans l’articulation entre politique éducative et pédagogique de l’établissement. Une articulation qui se pose pour ce professionnel de l’éducation, en termes d’équilibre entre l’individuel et le collectif. 
    

    
      Nous abordons ici la problématique d’une posture en tension du CPE accompagnant, par l’étude de la relation pédagogique qu’il noue avec l’adolescent dans le suivi individuel de son parcours, tout en exerçant son rôle éducatif auprès d’un collectif d’élèves. En d’autres termes, nous nous demandons comment le CPE peut adopter une posture d’accompagnement qui paraît contradictoire avec les représentations et les attentes institutionnelles à son égard d’une action essentiellement normative
      . 
    

    
      Cette étude est divisée en trois parties, suivies d’une conclusion générale qui ouvre sur de nouvelles perspectives de recherche sur et autour du métier de CPE. Pour dévoiler la complexité de ce contexte éducatif, la première partie de l’ouvrage développe d’emblée une analyse socio-historique de l’évolution de ce métier qui met en évidence les enjeux actuels de ses missions et les difficultés liées à son positionnement pédagogique vis-à-vis de l’élève. La connaissance de l’héritage du CPE éclaire les représentations à l’œuvre sur son terrain d’exercice, symptomatiques d’un cloisonnement entre l’éducatif et le pédagogique dans les établissements scolaires. La question de la formation au métier y est également abordée pour montrer la nécessaire professionnalisation qui a résulté de son évolution, depuis la création des I.U.F.M. jusqu’à la masterisation de la formation. La place du CPE dans la communauté éducative est ensuite analysée au regard de sa collaboration avec les autres acteurs de l’établissement et de son rôle de coordination de la vie démocratique dans l’établissement.
    

    
      Dans la deuxième partie de l’ouvrage, le développement du cadre théorique d’analyse de la problématique permet de préciser l’objet de la recherche : il s’agit tout d’abord de clarifier le terme polysémique de l’accompagnement en faisant état des différents modèles auxquels la pratique peut se référer dans ce domaine. Le cadre éthique de la relation d’accompagnement par le CPE est ensuite posé : étayé principalement par la théorie du 
      care
      , il fait également appel aux concepts de morale, de norme et d’altérité. Ainsi éclairée dans sa dimension axiologique, la pratique du CPE peut être analysée en référence à la clinique de l’activité : quelles compétences sont mobilisées dans l’action ? Comment pouvons-nous définir sa posture adoptée dans la pratique d’accompagnement, et quelles sont les influences des représentations sur son expérience professionnelle ? L’objet de cette recherche se situe sur l’axe de la relation d’accompagnement CPE – élève, pour tenter de découvrir comment les CPE, par loyauté envers la communauté éducative, passent des compromis entre différentes logiques à l’œuvre dans l’établissement, et réussissent à investir une véritable posture d’accompagnant auprès de leurs élèves en dépassant le traditionnel conflit relevé entre éthique et responsabilité. 
    

    
      La méthodologie adoptée pour traiter cette question est exposée dans la troisième et plus volumineuse partie de cet ouvrage : l’approche compréhensive de la pratique d’accompagnement du CPE est servie par deux types de recueil de données, une série d’entretiens puis un questionnaire. La méthode de traitement des données des entretiens a consisté en une analyse qualitative de contenu, suivie d’une étude quantitative complémentaire par traitement automatisé du langage. Les résultats qualitatifs et quantitatifs des réponses au questionnaire ont ensuite été exploités, en associant les différents domaines explorés par sondage aux catégories thématiques afférentes de l’analyse exploratoire de contenu. L’ objectif était de vérifier certaines interprétations des données issues des entretiens avec les professionnels, et d’approfondir des éléments de connaissance d’une posture susceptible de s’ajuster en fonction du contexte de la situation.  
    

    
      Une conclusion générale livre enfin une synthèse des résultats et de leur analyse critique, pour ouvrir vers de nouvelles perspectives de recherche. Le but de ce livre est double : rendre compte d’une recherche sur une activité encore mal connue du métier de CPE, et porter notre attention sur l’élève en tant qu’individu en devenir.
    

    
      
      Première partie. Postures contradictoires du CPE. Questionnement sur un métier singulier

    
      
      Introduction de la première partie

    
      Bien que le CPE soit considéré comme un « 
      acteur du changement
       » (Rémy et al., 2010, p.253) dans l’établissement scolaire, son métier reste encore « 
      méconnu
       » (S. Condette, 2014) si l’on en juge par les recherches récentes qui s’interrogent sur une profession soumise à des « 
      tensions
       » (Focquenoy – Simonnet, 2013) et des relations « 
      problématiques 
      » (Grimault – Leprince, 2014) sur son terrain d’exercice.
    

    
      Nous développons ici les spécificités de ce métier et nos interrogations sur la 
      posture
       du CPE au sein de la communauté éducative qui justifient la problématique de notre recherche. Selon Vial (2011)
      
            7
          
      , la posture se distingue de la fonction ; elle définit au-delà de la position occupée, une attitude, une façon d’aborder les situations et d’occuper l’espace, signifiante dans les interrelations et porteuse de sens. Pour tenter d’en explorer la réalité complexe (Morin, 2005, p.16), nous devons tout d’abord situer ce questionnement dans son contexte socio-historique et dans le cadre organisé de l’institution où le CPE exerce.
    

    
      D’emblée, nous pouvons qualifier le métier de CPE de 
      singulier
      , du latin 
      singularis
       (« 
      unique en son genre 
      », « 
      particulier
       », « 
      isolé
       »)
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      , pour annoncer que cet acteur de l’établissement scolaire est 
      unique
       et « 
      à part
       » (J-F. Condette, 2014) et défendre notre ambition de contribuer à une meilleure 
      re
      -connaissance de sa pratique. 
    

    
      Unique
      , le CPE est une spécificité française en Europe, et il exerce exclusivement dans l’enseignement du second degré. Nous en expliquons les raisons dans le premier chapitre, en abordant son histoire, de la création du Surveillant Général chargé de la discipline quasi-militaire des lycées, à l’instauration du statut de CPE dans les années soixante-dix marquées par une remise en question des valeurs traditionnelles de l’autorité. Sa mutation est liée à l’histoire d’un système éducatif initialement séparé en deux ordres, celui du primaire et celui du secondaire. L’origine du métier nous éclaire sur cette particularité de notre Ecole et nous conduit à expliciter les missions du CPE telles qu’elles sont prescrites dans le cadre de l’établissement scolaire du second degré. Chargé à la fois d’organiser le fonctionnement de la vie scolaire des élèves et de les suivre individuellement dans leur parcours de formation, le CPE garde encore, aux yeux de la communauté éducative, l’image d’une fonction créée pour faciliter la fonction d’enseignement en supervisant la surveillance et la discipline. 
    

    
      A part
       : contrairement aux métiers de l’enseignement, celui de CPE n’est pas rattaché à une discipline universitaire spécifique puisqu’il n’est pas le dispensateur d’un savoir en particulier. Lorsque nous abordons au chapitre deux la question de ses compétences et de sa formation professionnelle, nous montrons que la préparation à l’exercice de ses fonctions nécessite une approche pluri- et transdisciplinaire permettant d’appréhender les situations éducatives dans leur complexité et d’évoluer en conséquence dans son expertise professionnelle. Cette évocation de la professionnalité du CPE conduit à développer un propos sur sa fonction d’accompagnement, qui paraît en contradiction avec le rôle attendu par l’institution dans son ensemble, mais s’avère néanmoins constituer une évolution inéluctable d’une pratique centrée sur la relation à l’élève. 
    

    
      Cette réflexion va nous conduire, dans le troisième chapitre, à expliquer le contexte de division du travail éducatif dans lequel le CPE exerce, puisqu’il s’est vu dès l’origine confier une mission éducative séparée de la fonction d’enseignement. En effet il appartient au corps des personnels d’éducation, différencié des enseignants mais néanmoins soumis aux mêmes règles d’évolution de carrière. Le corps des CPE est également distinct de celui des personnels de direction, qui sont ses supérieurs hiérarchiques, et auxquels il apporte son conseil technique pour le projet éducatif de l’établissement. La singularité de la profession tient également au contexte d’exercice et au poids des représentations sociales à son égard, ce qui a conduit les experts des questions de la 
      vie scolaire
       (Obin, 1997, p. 6 ; Vitali, 1997) à qualifier ce concept essentiel d’« 
      auberge espagnole
       » dans laquelle chaque professionnel élabore sa propre conception pratique du métier. En nous intéressant à la place tenue par le CPE au sein de la communauté éducative, nous pouvons questionner sa position et son propre rôle au sein de l’équipe pédagogique, dans le cadre du suivi individuel des élèves d’une part, de son action collective pour leur formation citoyenne d’autre part. 
    

    
      Tout au long de cette première partie, nous étayons notre propos par un état de l’art sur le métier de CPE et en particulier sur sa fonction pédagogique, afin de dresser un bilan des recherches actuelles et de définir les contours d’une problématique centrée sur la possibilité d’une activité d’accompagnement dans le cadre des fonctions 
    

    
      pédagogiques et éducatives de ce professionnel.
    

    
      
      Chapitre 1. L’impact de la construction historique du métier sur l’identité professionnelle du CPE

    
      La connaissance des enjeux historiques de la construction identitaire du métier de CPE aide à comprendre les tensions qui subsistent encore dans les établissements scolaires autour des champs d’activité du CPE. Créée à l’origine pour veiller au respect du règlement dans les lycées, la fonction du Surveillant Général (SG) a laissé des marques tenaces sur l’identité professionnelle du CPE qui lui a succédé
      . 
      En passant d’un rôle de 
      surveillant
       à celui de 
      conseiller
      , le CPE a pris en charge de nouvelles actions éducatives ayant pour finalité la formation de citoyens éclairés dans un système éducatif où l’instruction semble primer sur l’éducation. 
    

    1.1. Du surveillant général au Conseiller Principal d’Education : éclairage historique sur un changement d’identité 

    
      Depuis les années 1960, l’évolution du système éducatif français, entraînée par sa massification, a fait naître des besoins d’éducation nouveaux dans les établissements du second degré. C’est ainsi qu’en 1970, les Conseillers d’Education (CE) dans les CET et CES et les Conseillers Principaux d’Education (CPE) dans les lycées ont remplacé les anciens SG, en ajoutant à leurs missions traditionnellement tournées vers l’organisation, l’ordre et la discipline, des responsabilités dans le domaine de l’animation socioéducative et de l’accompagnement de l’adolescent sur le plan individuel et collectif
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      . Ce changement de dénomination a marqué une étape importante, tant pour le métier de CPE que pour l’organisation de la vie scolaire dans les établissements scolaires du second degré.
    

    1.1.1. Instauration d’une fonction disciplinaire dans l’enseignement du second degré : le surveillant général figure de l’ordre scolaire

    
      Un détour par les étapes de création de la figure d’autorité du lycée napoléonien paraît donc nécessaire pour comprendre en quoi l’héritage de ce surveillant général, le « 
      surgé
       » (Monin, 2007, p.2
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      ) resté familier pour évoquer le métier, a pu influencer les représentations qui pèsent sur les personnels d’éducation aujourd’hui, sans pour autant constituer un modèle pour ces professionnels. 
    

    
      L’histoire du métier de CPE est en effet liée à celle de l’encadrement et de la surveillance des élèves dans les établissements scolaires, et influencée par une image assez caricaturale de son prédécesseur transmise par la littérature. Focquenoy – Simonnet (2014, p.36) a bien montré le poids du mythe du « 
      surgé 
      » dans l’imaginaire collectif au travers de représentations littéraires et cinématographiques qui ont marqué son histoire : monsieur Viot, « 
      le terrible homme aux clefs
       » épouvante le 
      Petit Chose 
      chargé de l’étude et ses élèves, lorsqu’il fait sa tournée d’inspection
       
      (Daudet, 1962 /1972, p.62) ; quant à Vallès (1980), il inscrit le surveillant général de ses années de bachelier dans ce « 
      trio de niais
       » (p.61) formé avec le proviseur et le censeur pour proclamer les places et les notes des élèves à voix haute dans la cour. Plus récemment, Pennac (2007) s’est remémoré sa vengeance « 
      sournoise 
      » (p.33) contre une sanction injuste donnée par celui qu’il surnomme le « 
      chef des pions
       » (Ibid.). Le cinéma des années trente donne aussi l’occasion de rapporter les souvenirs d’un univers scolaire dont la discipline carcérale est assurée par un surveillant général rigide et inhumain, tel « 
      Bec-de-Gaz
       » immortalisé par la caméra de Vigo (1933). Le SG semble symboliser à lui seul dans l’établissement scolaire les principes d’ordre et de morale que la société entend inculquer à sa jeunesse. 
    

    
      Cependant l’analyse d’archives relatives à la carrière de ces personnels (Focquenoy – Simonnet, 2014 ; J-F. Condette, 2014) dépeint des SG omniprésents dans la vie scolaire de leurs élèves, qui n’accèdent à cette fonction qu’à condition d’un dévouement sans borne pour l’institution scolaire et d’une autorité sans faille assumée dans l’établissement. La valorisation de leur expérience et de leurs diplômes, les exigences nourries à leur égard par l’administration scolaire relativisent cette image caricaturale dont ils ont pâti jusqu’à la modification de leur statut en 1970. S’ils ont assuré une fonction peu prestigieuse, toujours définie 
      en creux
       entre celle des répétiteurs et des censeurs, les SG vont en effet développer dès la fin du XIXème siècle les dimensions éducatives et pédagogiques d’une activité vouée à l’organisation de la vie des élèves, qui va au-delà du maintien de l’ordre et du contrôle du registre des retenues.
    

    
      Dès avant l’instauration d’une école gratuite, laïque et obligatoire pour tous, le système d’enseignement français s’est fondé sur le respect de règles collectives et l’usage de méthodes austères d’apprentissage dans un univers clos (Condette, 2013). A la Renaissance, les collèges créés par les congrégations et corporations pour encadrer et assister les étudiants dans leurs études après les cours, vont être progressivement transformés en établissements scolaires, pour instruire et socialiser une « 
      jeunesse turbulente
       » qui doit recevoir une éducation religieuse (Prairat, 2011, p.34). Ces collèges d’enseignement se sont multipliés sous l’impulsion des congrégations religieuses durant le seizième siècle, en particulier les collèges jésuites dans lesquels un préfet des études, adjoint au directeur, assurait des fonctions de surveillance pédagogique vis-à-vis des élèves comme du personnel sur lequel il avait autorité (Verneuil et Savoie, 2013, p.12). Dès lors la mission du préfet était essentiellement tournée vers la surveillance des corps et non la formation raisonnée des esprits, qui revenait au Magister. Il existait, déjà, une séparation entre les fonctions de socialisation et d’instruction au sein de l’établissement scolaire.
    

    
      La vie collective dans les collèges a donc été dès le départ organisée et encadrée par des personnels spécialisés. Lorsqu’Emile Zola se remémore sa vie d’élève au collège Bourbon d’Aix-en-Provence, il témoigne bien du rapport de force qui s’établit entre élèves et « 
      pions
       », tour à tour tyrans les uns pour les autres ; une nette séparation existe entre le monde des « 
      pions
       » tenus de surveiller jour et nuit la foule déchaînée des élèves, et celui des professeurs qui « 
      se liaient d’amitié avec les élèves studieux et se contentaient du respect des paresseux
       » (Zola, 1877, pp.75-76). Si la pensée humaniste va peu à peu imprégner les ambitions éducatives et les méthodes pédagogiques, la vie des élèves va rester rythmée par un règlement strict fondé sur l’ordonnancement méticuleux des temps d’étude et de repos, le respect du silence. Un système hiérarchisé de surveillance organise le pouvoir disciplinaire intégré au fonctionnement même de l’enseignement (Foucault, p. 170). Les sanctions sont aussi bien codifiées pour répondre aux actes de désobéissance dans une visée d’expiation de la faute (Prairat, 2011, p.10 ; voir aussi 1994). Avec les lycées d’Etat créés par la loi Fourcroy en 1802, l’ambition est de former les enfants de la bourgeoisie et de l’aristocratie impériale à l’encadrement de l’administration civile et militaire, en surveillant, selon la volonté même de Napoléon Ier, « 
      les opinions politiques et morales
       » de la nouvelle génération (Lelièvre, 1990, p.40).
    

    
      Un certain assouplissement des mœurs punitives s’est néanmoins opéré durant le dix-neuvième siècle. L’introduction du mode mutuel d’enseignement en 1815 par la Société d’Instruction élémentaire, est ainsi soutenu par les libéraux. Ce principe d’enseignement permet pendant un temps de former les élèves à la responsabilité et la coopération, par le système du monitorat et la procédure du jury d’élèves (Lelièvre, 1990, pp.74-75 ; Prairat, 2011, pp.45-46). Face aux défenseurs d’un mode pédagogique soucieux de l’ordre social, le ministre Guizot fera cependant en 1850 le choix de la méthode simultanée des Frères des écoles chrétiennes, fondée sur la dissymétrie entre le maître détenteur du savoir et les élèves. 
    

    
      C’est sous l’influence de la pensée hygiéniste que la société française va porter une plus grande attention à l’éducation de ses enfants, et des jeunes gens et filles scolarisés dans le second degré. Propreté, ordre et discipline sont les maîtres mots d’un apprentissage de l’hygiène rattaché à l’instruction morale (Vigarello, 1985). Les conseils donnés par les médecins visent à améliorer la vie quotidienne des élèves et à modifier l’arsenal punitif : l’arrêté 
      disciplinaire du 3 mars 1843
       supprime la table de pénitence et le 
      pensum
       disparaît au profit de tâches extraordinaires confiées aux élèves (Tschirhart, 2008, p.206). De manière générale, les punitions corporelles doivent être écartées car elles sont néfastes pour la santé et la moralité des élèves. L’éducation physique, la propreté corporelle et la rigueur dans le rythme des études et du sommeil, participent d’une discipline quasi-militaire pour redresser les corps (Vigarello, 1978). Avec l’affaiblissement de la nation causé par les épidémies et la défaite de la guerre de 1870, les structures scolaires vont devenir une des cibles privilégiées des hygiénistes auteurs de traités et manuels destinés à la formation d’hommes vigoureux, de « 
      soldats que la patrie réclame
       » (Laffon, 1893, p.7). En insistant sur l’importance des récréations, qui « 
      tiendront à l’avenir une large place dans la vie scolaire
       », la circulaire du 7 juillet 1890 introduit pour la première fois une expression consacrée à la vie de l’élève dans son ensemble, qui s’appuie sur les préconisations du rapport Marion (1890) relatif à la discipline dans les lycées. Une critique du modèle de l’école caserne adopté par les collèges de l’Ancien Régime, se fait ainsi entendre. Il s’agirait, dans l’Ecole de la IIIème République, d’améliorer l’enfant plutôt que de le soumettre ou le contenir (Carra et Faggianelli, 2011, p.21). Face aux mutineries et aux manifestations de violence des lycéens dirigées contre l’institution (Thiercé, 2001), l’ambition est de réussir à former des élites de la nation, et non de fabriquer au mieux des résignés, au pire des révoltés contre l’Etat. 
    

    
      C’est dans une société préoccupée d’une formation plus libérale et moins répressive de ses futures élites, mais néanmoins axée sur la formation de corps et d’esprits sains, que le ministre de l’Instruction publique Salvandy a envisagé de parachever la constitution de l’Université organisée par Napoléon Ier en 1808. Avant de signer en 1847 l’instruction qui officialisera le statut du surveillant général, il revalorise le statut des maîtres d’études, situés au dernier rang des fonctionnaires de l’Université impériale. Chargés d’assurer la surveillance des élèves 
      durant les promenades, les récréations, les mouvements, les repas et la nuit, et d’encadrer les études des élèves après la classe, les maîtres d’études participent à l’éducation des collégiens et lycéens. 
      Le
       décret du 17 août 1853 va ensuite transformer leur statut en celui de 
      
        maîtres répétiteurs
        , 
        chargés de veiller à la discipline
        , de concourir à l’enseignement et le cas échéant de remplacer les professeurs empêchés (Buisson, 1911).
         
      
    

    1.1.2. Une fonction peu reconnue qui se définit dans un « entre-deux », de la surveillance à la direction 

    
      
        Entretemps, le statut
         de surveillant général
         est promulgué, le 20 décembre 1847 : il établit que ce fonctionnaire, dont l’existence n’avait pas été officiellement précisée depuis la création de l’Université, est un auxiliaire du censeur, chargé de 
      
      diriger les maîtres d’études, les aider de son autorité et de son expérience
      
        . Son 
      
      origine a pu prêter à confusion, certains auteurs ayant assimilé sa fonction dans l’histoire des établissements du second degré à celle du sous-directeur, qui se confond pourtant avec le rôle du censeur (Tschirhart, 2007, pp.47-48). Il est avéré que le premier surveillant général dont on trouve trace dans les archives a été nommé en 1818 au lycée de Pau ; un second est signalé en 1827 (Ibid., p.49). Néanmoins c’est à partir de 1847 que leur nombre va croître, avec l’augmentation du nombre de lycées et l’officialisation de leur statut. 
    

    
      Il existe peu de traces officielles du surveillant général dans les textes durant tout cette période du milieu du XIXème jusqu’au début du XXème siècle : la priorité allait en effet au recrutement de répétiteurs, considérés comme de futurs enseignants. 
      Les fonctions des SG vont s’affiner lentement : leur statut est « 
      à part
       » comme le souligne une instruction de 1853 (J-F. Condette, 2014, p.17). L’accès à la fonction est d’ailleurs assez tardif, et couronne une longue et remarquée carrière de maître répétiteur. Obligatoirement titulaires du baccalauréat, nombre d’entre eux ont même obtenu leur licence. Les SG appartiennent ainsi à une certaine élite universitaire, mais sont néanmoins préposés à des tâches ingrates de contrôle et de surveillance. C’est l’arrêté du 28 juillet 1884 sur le régime disciplinaire des lycées de jeunes filles, créés quatre ans plus tôt sous l’impulsion de Camille Sée, qui précise que la surveillante générale, recrutée parmi les maîtresses répétitrices, est « 
      spécialement chargée du maintien de l’ordre et de la discipline
       ». Le décret du 31 décembre 1904 créera ensuite officiellement cette fonction féminine (Ibid., p.7). Puis, en 1920 une circulaire relative aux services du censorat et de la surveillance générale dans les lycées de garçons tente de mieux délimiter les attributions respectives des personnels concernés, dans un paysage scolaire marqué par une grande diversité d’établissements : le SG partage officiellement avec le censeur la surveillance des dortoirs, réfectoires et récréations ; il assure le contrôle des répétiteurs et participe au service de bibliothèque et aux écritures administratives. Le texte reprend là les principes qui avaient été formulés près de quatre-vingts ans plus tôt dans un manuel des maîtres d’études, où l’on signalait également les relations fréquentes du surveillant général avec la famille ainsi que les conseils prodigués aux élèves dissipés comme aux nouveaux inscrits (Tschirhart, 2013, p.90), des fonctions qui annoncent déjà une certaine forme de suivi éducatif en allant au-delà du simple contrôle de l’activité des élèves.
    

    
      Le faible nombre de SG dans le système d’enseignement jusqu’aux années 1920 explique en partie le manque de lisibilité de la profession. Dans les lycées, qui accueillaient un nombre limité d’élèves pendant la première moitié du dix-neuvième siècle (330 en moyenne), les censeurs n’avaient pas forcément besoin d’être assistés dans leurs fonctions par un SG. 
    

    
      Aussi le métier de surveillant général se définit toujours dans un entre-deux : 
    

     

    
      On appelle ainsi, dans les lycées, un fonctionnaire dont l’emploi est intermédiaire entre celui de censeur et celui de maître répétiteur. Les surveillants généraux, dans les lycées de garçons, sont pourvus, les uns du grade de bachelier, les autres de celui de licencié. Dans les lycées de filles, il y a des surveillantes générales de premier et de second ordre.
       (Buisson, 1911)
    

    
    

    
      Le dictionnaire de Buisson est plus prolixe à la page des maîtres des études et de leurs successeurs, les maîtres répétiteurs. Ces derniers se comptent au nombre de 
      1 804 au 31 décembre 1887, pour seulement 96 surveillants généraux et 94 censeurs sur les 3 740 fonctionnaires de l’Instruction publique. Comme leur supérieur hiérarchique, ils participent au conseil des professeurs et au conseil de discipline. Ces chiffres nous aident à comprendre pourquoi les répétiteurs, qui n’étaient véritablement reconnus ni comme des instructeurs ni comme des éducateurs, ont pu évoluer de deux manières indépendantes et à condition d’obtenir la licence
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      , en cherchant soit à accéder à la noble mission d’enseignement par une promotion au titre de professeur adjoint, soit à rejoindre le corps des surveillants généraux. Ainsi, avec la modernisation du système secondaire français qui s’est opérée en 1902, les maîtres répétiteurs devenus répétiteurs vont être libérés du travail de soirée et de nuit, tandis qu’apparaissent les surveillants d’internat pour compléter leur service.
    

    
      C’est aussi à cette époque que le découpage horaire des séquences d’enseignement passe des deux heures traditionnelles à une seule. La question de la surveillance des mouvements d’élèves aux interclasses divise alors les personnels : les membres de l’administration (surveillant général et censeur en lycée, principal en collège) sont trop peu nombreux ; le service des répétiteurs risque de glisser à nouveau vers un rôle « 
      tout négatif
       » de surveillance (J.-F. Condette, 2014), les surveillants d’internat débutant le leur en fin d’après-midi seulement. C’est finalement aux professeurs que le ministre de l’instruction publique Aristide Briand va confier dès 1906 la prise en charge des surveillances entre les cours, malgré les résistances du corps professoral. Ce dernier s’inquiète d’une possible dégradation du métier par l’imposition de tâches indignes qui risquent de créer une « 
      confusion
       » avec les fonctions des répétiteurs (Savoie, 2009, p.22). Nous percevons là les prémices du problème sensible de la division du travail éducatif dans le second degré du système éducatif français. Signe de la construction d’une identité professionnelle commune, c’est aussi en 1906 que se constitue la première association amicale des SG de lycées, suivie cinq ans plus tard par l’association des SG de collèges de garçons et de jeunes filles. 
    

    
      
        Le métier
         va ensuite évoluer dans un contexte caractérisé par une distinction « 
        complexe 
        » entre le premier et le second degré (Lelièvre, 1990, p.107) et un abandon progressif de la séparation entre des filières de scolarisation parallèles (Chapoulie et Briand, 1993, p.23)....
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